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	PROPOSITIONs POUR LES TRAVAUX DE LA CONFéRENCE

	POINTS DE L'ORDRE DU JOUR 1.30 et 7.1


1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

7.1
examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-2000, y compris sur les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du RR, et sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000)

1
Données du problème

L'Administration du Royaume des Tonga a étudié différentes propositions des pays et également pris note des commentaires du Directeur du BR formulés dans son rapport, concernant l'application de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000) et certaines incohérences sur le libellé et l'application de cette résolution.

Après étude de ces propositions, l'Administration du Royaume des Tonga a noté d'autres incohérences dans l'application d'une partie de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000) dont il apparaît qu'elles n'ont pas été relevées dans les diverses propositions des pays. 

Dans le point 2 du décide de la Résolution 49, les administrations ayant notifié des réseaux à satellite pour lesquels les renseignements au titre de la publication anticipée ont été reçus par le BR avant le 22 novembre 1997, et dont les assignations n'étaient pas encore inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences à cette date, doivent fournir les renseignements relatifs au principe de la diligence due dans le cadre de la Résolution 49 le 21 novembre 2003 au plus tard, ou avant l'expiration du délai notifié pour la mise en service dudit réseau à satellite, éventuellement prorogé d'une période maximale de trois ans, conformément à l'application du numéro 1550, en prenant la date la plus rapprochée.

Cette procédure peut conduire à une situation inéquitable, les administrations avec des réseaux à satellite dont les renseignements pour publication anticipée ont été reçus entre le 21 novembre 1994 et le 21 novembre 1997 étant alors invitées à fournir les renseignements relatifs au principe de la diligence due avant la fin de la période maximale de neuf ans autorisée par le numéro 1550. Cette 

situation est à comparer avec celles des administrations avec des réseaux à satellite dont les renseignements pour publication anticipée ont été reçus avant le 21 novembre 1994, auxquels il n'a pas été demandé de soumettre les renseignements relatifs au principe de la diligence due avant la fin de la totalité de la période autorisée de neuf ans pour la mise en service du réseau.

Dans le cas le plus extrême, les renseignements relatifs au principe de la diligence due pour un réseau à satellite pour lequel les renseignements au titre de la publication anticipée ont été soumis le 21 novembre 1997, seraient exigés au bout seulement de six ans, alors que la période maximale autorisée de mise en service du réseau, conformément au numéro 1550, est de 9 ans.

En particulier, compte tenu des difficultés économiques actuelles qui rendent difficile la mise en oeuvre de projets coûteux de systèmes à satellites, en particulier pour les petits pays ou les pays en développement, les Tonga estime que tous les réseaux à satellite dont les renseignements au titre de la publication anticipée ont été reçus avant le 22 novembre 1997 devraient se voir octroyer la période maximale autorisée de mise en service de leurs réseaux et estime ainsi que pour ces réseaux les renseignements relatifs au principe de la diligence due ne devraient pas devoir être fournis avant l'expiration de la période maximale autorisée de mise en service conformément au numéro 1550

C'est pourquoi les Tonga soumettent une proposition de modification du point 2 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000), comme indiqué ci‑dessous.

Les Tonga estime que cette proposition peut être adoptée sans aggraver l'arriéré de traitement des réseaux à satellite, car tous les réseaux qui seraient touchés par cette modification ont fait déjà l'objet d'une publication et ne font plus partie de l'arriéré. De plus, cette proposition supprime l'iniquité dans le traitement de certains réseaux à satellite et par conséquent est une modification tout‑à‑fait justifiée de la Résolution 49.

Il est en outre noté que cette proposition est cohérente avec l'avis du Directeur du BR qui est consignée au § 3.3.6 de l'Addendum 3 du Document 4 dans son rapport à la CMR, à savoir «rationaliser et de minimiser les tâches administratives imposées aux administrations et au Bureau», les renseignements relatifs aux réseaux à satellite visés dans la Résolution 49 pourraient peut‑être être exigés «seulement à l'échéance du délai réglementaire de mise en service des assignations».

2
Proposition

MOD
TON/169/1

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR‑2000)
...

décide

...

2
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites visé aux § 1, 2 ou 3 de l'Annexe 1 de la présente Résolution, non encore inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences avant le 22 novembre 1997, pour lequel le Bureau a reçu les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 1042, ou la demande de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due, conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution avant l'expiration du délai notifié pour la mise en service dudit réseau ou système, éventuellement prorogé d'une période maximale de trois ans, conformément à 

l'application du numéro 1550 ou aux dates indiquées dans les dispositions pertinentes de l'Article 4 de l'Appendice 30, de l'Article 4 de l'Appendice 30A ou de l'Article 6 de l'Appendice 30B. Si la date de mise en service, compte tenu de la prorogation précitée, est antérieure au 1er juillet 1998, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution au plus tard le 1er juillet 1998;

_____________
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